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Excellences, honorables invitCs, Mesdames et Messieurs, 

J'ru le grand plaisir de m'adresser B cette auguste assemblde de responsables politiques 

des Etats Membres de la Region OMS de la MCditerranCe onentale et de la R@on de la 

Banque mondiale pour le Moyen-Onent et 1'Afnque du Nord, B l'occasion de la conference 

consacrCe aux dCfis de santC publique B relever au X m  sikcle. Cette confCrence reprksente un 

effort de collaboration de I'Organisation mondiale de la SantC et de la Banque mondiale pour 

accroitre la sensibillsation et stimuler le dlalogue pamu les responsables politiques de la 

RCgion eu Cgard aux dCfis de santC publique critiques et leur impact socio-Cconormque et pour 

Cchanger des connaissances et des expkriences actuelles et nouvelles en ce qui concerne les 

meilleurs moyens de relever ces dCfis d'une mani6re rentable, durable et equitable. 



I1 s'agit d'une occasion adequate de renouveler notre engagement B faire face B ces 

dCfis immgdiatement et de f a ~ o n  novatnce. La prCsence des Ministres des Finances et de 

hauts reprdsentants des Wnistkres des Finances aux c6tCs de leurs homologues du secteur de 

la santC est une mesure importante dans la bonne vole. 

Excellences, Mesdames et Messieurs, 

Les dCfis de santC publique majeurs comprennent, notamrnent, la menace du 

VWSIDA, la tuberculose, le paludisme, d'autres maladies transmissibles, les maladies non 

transmissibles, les traumatismes et les accidents, qui font tous partie du double fardeau de la 

maladie dans de nombreux pays. 

Nous nous trouvons actuellement B un moment critique dans 1'Cvolution de 1'CpidCme 

de VWSIDA. Alors que la prkvalence globale du VIH peut ttre fable dans la RCgion OMS 

de la MCditerranCe onentale, le comportement humain et les conditions sociales qui 

contnbuent B la propagation du virus sont prksents dans tous les pays. Nous en sornmes 

conscients, et tous les pays ont enterin6 la stratCgie consacrke B I'amClioration de la riposte du 

secteur de la santC face au VWSIDA et aux MST lors de la reunion du ComitC regional 

1'annCe dernikre. La tuberculose est un autre problkme de santC publique important dans la 

RCgion, avec neuf pays qui reprbsentent 94% de la charge de tuberculose au niveau rkgional. 

De mtme, le paludisme demeure endkmque B niveau faible ou modCrC dans cinq pays qui ont 

presque tous rms au point une approche stratigique acceptable sur le plan technique pour la 

lutte contre le paludisme. 

En 1998, les maladies non transmissibles contnbuaient B prks de 60% des dCcks 

survenant dans le monde et B 43% de la charge mondiale de morbiditk. Sur la base des 

tendances actuelles, on estime que les maladies non transmissibles seront responsables de 

73% des dCcks et de 60% de la charge de morbidit6 dans les 20 prochanes annCes. La cause 

de cette tendance B l'augmentation des maladies non transmissibles peut ttre attnbuCe aux 

consCquences des changements socio-Cconomiques rapides, y compns l'urbanisation et les 

modifications du mode de vie. I1 a CtC montrC que le manque d'exercice physique associC B un 

mauvais rCgime alimentaire et l'usage du tabac Ctait responsable de la majontC des 

cardiopathies coronanennes prCmaturCes, du diabkte et de 1'ostCoporose. Des Ctudes rCalisCes 

B Oman et en RCpublique islamique d'Iran indiquaient que 60% B 70% des habitants des villes 



mknent une vie sCdentaire, et plusieurs pays de la RCgion ont des niveaux de surcharge 

ponderale et d'obCsitC chez l'adulte qui dCpassent 30%. L'usage du tabac est un nsque majeur 

dans la RCgion ; 35% des h o m e s  fument, et le taux de tabagisme chez les femmes et les 

jeunes augmente trks rapidement. 

L'Organisation mondiale de la SantC joue un r6le preponderant dans 1'Claboration des 

stratggies et interventions clCs pour lutter contre ces probl6mes, et les progrks rCalisbs sont 

nombreux, c o m e  l'illustrent l'augmentation de l'esptrance de vie et la diminution de la 

mortalit6. La protection de la santt, la promotion de modes de vie sans et la fourniture des 

services de soins de santC nkcessares reprbsentent des moyens efficaces pour relever ces dCfis 

et le Bureau rCgional de la MCditerranCe orientale s'est employ6 activement h mettre en oeuvre 

plusieurs initiatives y compris 1'Initiative mondiale pour un monde sans tabac et l'initiative 

<< Pour votre santC, bougez >>. 

I1 va sans dire que la rCponse adkquate aux scCnarios qui Cvoluent dans le domaine de 

la santC est dCtemnCe par le niveau de dCveloppement des systkmes de santb et leur 

performance globale. L'OMS aide les pays i renforcer leurs capacitCs nationales dans 

l'analyse et la formulation des politiques, l'ttablissement des priontCs et l'organisation et la 

gestion de la prestation des services de santC. On accorde un interet particuller au 

renforcement des capacitCs pour l'utilisation des instruments analytiques et gestionnares avec 

l'expertise nationale et rdgionale existante. 

Certains pays de la RCgion prockdent actuellement h une rdforme du secteur de la 

santC dans le but d'arnkliorer la santC tout en augmentant l'efficacitb et en protdgeant 17CquitC. 

L'OMS fournit un appui technique h ces initiatives de rCforme et souligne le r6le vital que les 

gouvernements doivent jouer, par l'intermkdiare des mnistkres de la santb, dans l'orientation 

gCnCrale des systkmes de santC et la protection de l'accks h des soins de santC de qualit6 pour 

les populations pauvres et vulntrables. Des stratCgies de contr6le et de maitrise des coQts sont 

inscrites dans la plupart des programmes de reforme de la RCgion, et les Ministkres de la 

Sant6 regoivent un appui afin d'explorer des mtthodes alternatives de financement des soins 

de santC qui font la promotion de la mse  en commun des nsques dans la population et qui 

amCliorent 1'CquitC de la contribution financikre. 



Excellences, Mesdames et Messieurs, 

Cette ConfCrence a consacre une session sptciale au financement des soins de santC. 

Il faut reconnaitre que dans le pass& le financement du secteur de la santC n'a pas r e p  

l'attention et l'importance qu'il fallait. Plusieurs pays de la RCgion ont t e m n t  les comptes 

sanitaires nationaux, et une nouvelle sCne a CtC mise en route dans d'autres pays. Je saisis 

d'ailleurs l'occasion pour faire 1'Cloge de la collaboration fructueuse qui s'est Ctablie entre 

I'OMS, la Banque mondiale et USAID pour mettre au point et maintenir l'analyse des 

comptes sanitaires nationaux dans les RCgions du Moyen-Onent et de 1'Afnque du Nord et de 

la MCditerranCe onentale et renforcer les aptitudes analytiques des responsables de 

1'Claboration des politiques. 

Je souhaiterais inviter les Mlnistres des Finances et les hauts representants des 

Ministkres des Finances des divers pays 21 soutenir la mise en place et l'expansion de systkmes 

de sCcuntC sociale qui permettent d'Cviter que les pauvres tombent en dessous du seuil de 

pauvretC en cas de maladie catastrophique. 

Nous savons tous que les dCfis de santC publique auxquels nous devons fare face ne 

relkvent pas - et ne devraient pas relever - de la seule responsabilitC des systkmes de santC. 

Depuis sa creation, I'OMS fait la promotion de I'arnClioration des determinants de la santC 

tels que revenus, logement, environnement et autres facteurs culturels, sociaux et spintuels. 

La collaboration intersectorielle et l'autonornisation des comrnunautCs et leur participation 

representent les piliers de la stratCgie de la santC pour tous adoptCe par tous les Etats 

Membres. 

I1 est essentiel de bnser le cercle vicieux de la pauvretC et de la maladie. Une bonne 

santC permet aux pauvres de participer B des activitks lucratives et productives. Depuis les 

annks 80, le Bureau rkgional de la MCditerranCe orientale s'est fait l'avocat de la rCduction 

de la pauvretC pour la rCalisation Cquitable des objectifs sanitaires. A l'appui de cette 

stratkgie, le Bureau rkgional fait la promotion active des initiatives cornmunautaires telles que 

les Besoins essentiels pour le dkveloppement, les villes-santC, les villages-santC et la femme, 

la santC et le dCveloppement auprks des Etats Membres. Nombre de ces initiatives ont produit 

une amClioration de 1'Ctat nutntionnel, une reduction de la mortaliti, une plus grande 



efficacitC de la lutte contre le paludisme et la tuberculose, l'utilisation accrue d'eau de boisson 

saine, une scolansation plus importante et des activitCs de promotion des modes de vie sans. 

L'OMS, en consultation avec ses partenaires nat~onaux et internationaux, a nus au 

point une nouvelle politique sanitaire mond~ale q u ~  vise 2i relever les dCfis de santC majeurs au 

cours des dkcennies 2i venir. En 1998,l'AssemblCe mondlale de la SantC a entCnnC la nouvelle 

dkclaration mond~ale sur la santC et la nouvelle politique sanltare mondiale << la SantC pour 

tous au XXIe s~kcle >>. Cette politique pour le vingt-et-unikme sikcle s'est dCveloppCe i?i partir 

de la polit~que de la santC pour tous qui est baste sur les soins de sant6 primaires, un objectif 

d'inspiration commune depuis sa crkation en 1979. Le Bureau rCgional de la MCditerranCe 

orientale continue de soutenir le concept des soins de santC pnmares en tant qu'approche de 

I'Organisat~on mondiale de la SantC valable sur les plans technique, Cconormque et social. 

Excellences, Mesdames et Messieurs, 

MalgrC un engagement politique sans Cquivoque pour mettre en oeuvre les politiques et 

stratCgies de la santC pour tous visant B s'adapter aux nouveaux changements et dCfis, 

l'environnement Cconormque dCfavorable au cours des dern~kres dCcennies du sikle dernier, 

en plus des conflits politiques non rCsolus, n'a pas perrnis la mobillsation des ressources 

ntcessaires au ddveloppement sanitaire dans de nombreux pays B revenus faibles et 

intermCdiaires. 

Les Gouvernements dans ces rigions doivent se rendre compte, plus que jarnas, de 

l'importance de I'investissement dans la santC et de sa contribution au dCveloppement 

Cconomque global. Le r6le du secteur social en gCnCral et du secteur de la santC en 

particulier, et leur impact sur la performance macro-Cconormque et la rdduction de la pauvret6 

n'ont pas fait l'objet de l'attention voulue dans le passC. 

En janvier 2000, l'organisation mondiale de la SantC a crCC la Comrmssion 

MacroCconomie et SantC pour Cvaluer la place de la santC dans le dCveloppement Cconomique 

mondial. Dans son rapport, cette Commssion propose une nouvelle stratCg~e d'investissement 

dans la santC pour le ddveloppement Cconomique, basCe sur un nouveau partenariat mondlal 

des pays en dCveloppement et des pays industnalists, qui pourrait sauver jusqu'B 8 rmllions 



de vie chaque annCe d'ici la fin de cette dCcennie, en augmentant la durCe de vie, la 

productivitC et le bien-Ctre Cconomique des pauvres. 

On estime que les investissements supplCmentaires dans la santC, nCcessitant de la part 

des balleurs de fonds un dlxibme d'un pour cent de leur revenu national, seraient remboursCs 

plusieurs fois en termes de rmllions de vie sauvCes, de dkveloppement Cconomique et de 

renforcement de la sCcuntC mondiale. En effet, l'importance de << l'investissement dans la 

santC >> a CtC soulignCe 11 y a presque 10 ans en 1993 dans un rapport qui a fait date, intitulC 

<< Rapport mondial sur le dkveloppement >>, un effort de collaboration de la Banque mondiale 

et 1'OMS. 

Excellences, Mesdames et Messieurs, 

Dans une perspective pragmatique, comment ceci se traduit-11 pour les gouvernements 

de notre Rtgion, et quelles sont les mesures qui sont pnses et envisagkes par I'OMS pour 

alder les Etats Membres ? Pour les Gouvernements de la RCgion dans lesquels les systbmes de 

santC sont insuffisamment financCs, notamrnent les pays B faibles revenus, des fonds 

supplCmentaires doivent Ctre mobilisks si l'on veut que des amCliorations tangbles soient 

rCalistes dans la performance de leur systbme de santC pendant cette dicennie. Prenant le 

chiffre de USD 34 par habitant recommand6 dans le rapport de la Commission 

MacroCconome et SantC en tant que dCpense nCcessaire pour assurer les services de soins de 

santC essentiels, le dCficit financier annuel serait alors d'environ USD 4 mlliards pour les 

cinq pays B faibles revenus de la RCgion de la MCditerranCe onentale. Ce dCficit peut etre 

comb16 par des sources gouvernementales avec l'appui de la cornrnunautC internationale. La 

solidant6 internationale devrait Cgalement se mattnaliser dans des efforts visant B rCduire le 

fardeau de la dette qui handicape la plupart des pays B faible revenus, au niveau mondial et 

dans la RCgion. 

Le fait que, malgr6 l'allocation limtCe de ressources pour la santC, ces fonds ne soient 

pas utilists de manibre optimale B cause du manque d'efficacitC dans les allocations et la 

technique inhCrent au systkme rend la situation plus sombre. MalgrC les efforts dCployCs par 

de nombreux Etats Membres, 11 y a un besoin reel de renforcement des capacitCs pour mieux 

planifier, mettre en ceuvre, suivre et tvaluer les pnncipaux programmes et projets sanitaires. 

Ceci dolt Ctre abordC au minimum B deux niveaux : dans un premier temps, par une 



coordination amCliorCe entre les partenaires du dkveloppement ; et ensuite, par une 

intensification de l'appui et de l'assistance de 1'OMS aux Etats Membres pour la nCgociation 

des subventions et des prets et la conception et la rmse en ceuvre de projets et de programmes 

de dCveloppement sanitaire. 

Excellence, Mesdames et Messieurs, 

S'il ne fait aucun doute que l'init~ative visant B relever les dtfis de santt publique au 

XXI? sibcle viendra des Etats Membres, I'OMS foumira tout l'appui possible pour faire face B 

ces dtfis par sa collaboration technique et ses fonctions de normalisation. J'espsre que nous 

serons capables, avec l'appui de la RCgion de la Banque mondiale pour le Moyen-Orient et 

l'Afnque du Nord, d'ader les gouvemements 2i mettre en ceuvre des rCformes avec succks 

dans le secteur de la santC qui contnbueront finalement B rCduire le fardeau des maladies dans 

la Region et B amCliorer la santC de nos populations. 

Finalement, j'attends avec grand intCret les rtsultats de cette importante rCunion qui 

donnera une orientation stratCgique au dCveloppement des programmes 2i venir et 21 

1'Ctablissement des pnontCs dans les Rtgions du Moyen-Orient et de 1'Afnque du Nord et de 

la MCditerranCe orientale et pourrat bien influer sur la situation sanitaire en termes de 

rCsultats dans ces rtgions. 


